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ENTREPRISES COMMUNES ENTRE PAYS EN DEVELOPPEMENT NOTAMMENT

LE ROLE DES ENTREFRISES PUBLIQUES

1. Introduction

Le document s'attache principalement a mettre 1'accent sur les
criteres permettant d'identifier les potentialites economiques,, les
problemes lies aux mesures a mettre en oeuvre en vue de renforcer les
entreprises communes notaranent entre les entreprises publiques, a pre

senter certaines des conclusions du seir.inaire sur les entreprises com

munes d.u secteur public organise en 1980 au Centre international des
entreprises publiques (ICPE) et enfin a definir des mesures politiques

necessaires a la promotion de cette forme de CEPD.

2. Importance et aspects des entreprises communes existant

dans les pays en developpement

On s'accorde generaleraent a croire qu'il n'existe suffisamment

pas d'entreprises communes entre les pays en developpement. U-ressort
cependant d'etudes effectuees dans ce domaine faisant etat d importants

investissements dans les pays en developpement, que leur . norabre^est plus
important qu'en ne s'itnagine. II a ete par ailleurs constate quelles

se develop aient de plus en plus. L'etude menee par le CENTRE D'ETUDE
DE COOPERATIOU AVEC LES PAYS EN DEVELOPPEMENT (CTPD/2/IHB•6,- mai 1981)
a permis d'identifier plus de 600 entreprises communes entre pays en ^

developpement. L.T. Wells Jr.!/ a recense 823 projeta industriels lances
dans les pays en developpement et par la suite quelque 2000 filiales
situees dans les pays en developpement. Selon lui, cela ne represente

qu'entre le tiers et le quart du chiffre total, ce qui reviendrai.t ^a
dire que ce chiffre total representant le nombre des filiales situees

dans les pays en developpement serait de l[ordre de 6000 a 8000.

L'internationalisation des compagnies iirplantees dans les pays

en developpement constitue cependant un phenomene plutot recent.. Tou-
tefois, compte tenu de l'absence de donnees, il est pratiquement impos
sible d?evaluer de maniere fiable 13importance et l'ampleur reelles de
ce phenomene. Fien que de nombreuses etudes aient revelc que le nombre

1/ L.T= Wells Jr. Multinationals from Latin American and. Asian

Developing countries; How they differ. Harvard Graduate School of
Business Administration. 1980, p.3, et the Third World Grows its own
Multinationals, International Management Review, Janvier 1982, p. J-.
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des investisseurs africains s*accroissent9 il va sans dire toutefois, que les

investisseurs latino-americains et asiatiques continuant de tenir

le hautdii pave. L'etude (TB/B/AC.19/R.3,1975) de la CHUCED a

permis d'etablir une liste de 53 projets industriels en Afrique de

niveau d?investissements variables. Ces estimations se situent^

bien en-deca de la realite. Au cours de la meme annee, il a ete
enregistre dans le peul Nigeria 54 investissements en provenance

des pays en developpement (24 de l'Asie, 21 du Moyen Orient et

-.9 ' de l'Afrique). Dans 1'etude realises par le PNUD il a ete

identifie 28 entreprises communes lancees par d.'autres pays en
developpement et situees au Soudan. En outre, la Yougoslavie compte

actuellement plus de 30 entreprises communes en Afrique.

Les informations recueillies n'accordent generalement pas

une grande importance a cette forme de cooperation entre pays en

developpement. II n'a pas ete enregistre de sorties de devises
dans un certain nombre de pays en raison du controle exerce sur

les devises et d'autres restrictions. Toutefois, les informations

actuellement disponibles ne permettent pas de determiner avec

exactitude 1' importance et le role des entreprises .p.ubliques dans
les entreprises communes entre pays en developpement. Toutefois,
les etudes de cas et les etudes par pays font apparattre les
entreprises publiques sont minoritaires par rapport au nombre
total des entreprises communes et que les societes privees et taixtes
dominent toujours en particulier dans le secteur manufacturier en
depit des roles divers qu'elles jouent dans les differents secteurs

ecor.omiques .

Comparees au .nombre total des fllisles existant de par le
mondes (plus de 80 000) et a cellcs situges dans les pays en de
veloppement (plus.de 20 000) les filiales creees par les pays en

developpement ne constituent qu'une infime portion. On peut par
consequent, dire sans risque de.se tromper que les pays en deve
loppement n'ont pas encore suf£lsamment developpe cette forme de
cooperation et que d'autres forces de GEFD sont de loin privilegiees

En vue d'elaborer une stratepie s long terme destinee a per-

mettre le lancemer.t d! entreprises communes ou la creation dc compa
nies multinationales dans les pays en dSveloppement, laquelle stra-

t6gie est necessaire a la prorrotion systematique de cette forme de
CEPB9 il importerait d*etudier au tioihs certaines des particula-
rites que presentent les investissements effectues dans les:pays

en developpement. Mais, il n'est possible d'identiflcr qu une
caracteristiqUe des entreprises communes entre pays en developpement
en general et. ^HWiquer que certaines autres des entreprises

comir.unes du secteur public en particulier.

La plupart' des entreprises communes sont-lancecs dans le
cadre de 1 * integration des ensembles regionaux en general. Les
investissements mutuels effectues par les pays en developpement
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au niveau interregional ne constituent qu'une part infimc du total

des investissements effectues par 1"ensemble des entreprises communes

existantes.

L.T. Wells s. recense en Afrique 30 projets de Hong Kong,

14 de Taiwan et 47 de l'Inde qui, pour l'essentiel, doivent leur

existence aux liens qui uniseent cos pays au continent africain.

On a esregistre receiament un accroissement de ce nombre

not ancient dans les industries textiles et du cuir. Les liens

ethniques et hietoriques coraptent parui les plus^solides justi

fications de ce type de cooperation comrierciale a long terme.

L'autre particularity des investissements effectues dans les

pays en developpement est qu'ils reposent principaleraent sur des

facteurs de rentabilite tels que, une main-d'oeuvre meilleure raarche,

des couts d* exploitation mqins Sieves* des couts de transfert de

technologie reduits, une adaptation de la technologie a la pro

duction a petite echelle, des dotations en facteurs ainsi que les

conditions generales. Les entreprises sont caracterisees par une

intensite de main-d?oeuvre et par une technologie normalisee et -

se retrouvent dans les secteurs de Is alimentation, des textiles, ;

des outils aecaniques,' des produits elec tronecaniques, de 1'indue t-ris,

du cuir, etc, ■ . ;

La plupart des entreprises cotnirunes ont ete lancees a 1 insti

gation d'un pays partenaire. Elles n'ont resulte que rarement des

initiatives simultanees des deux partenair.es ou nene d'une action
coordonn.ee, d'un accord gouverncnental ou d' un element systematique

de strategic a long terne fornule par les entreprises communes dans

le cadre de 1!elaboration de strategies de developpement aux niveaux

national et regional. La situation est quelque peu differente dans

le cas des entreprises publiquea, Icsquelles sont frequemment creees

sur la base d'un. accord intergouvernemental.

Le type d'entreprises conEunes entre pays en developpement

qu'on rctrouve le plus souvent est celui qui existe entre partenaires

connaissant differents niveaux de developpement econocique. Les pays

en developpement les plus evolues effectuent des investissements de

plus en plus importants dans Ice autres pays en developpement notam-

ment dans le secteur nianuf actur ier.

Les investissements a forte intensite de capital destines

a lfexploitation des matieres premieres constituent une faible

proportion. La situation par repartition sectorielle est differente

pour ce qui est de la part des entreprises publiques aux investis

sements etrangers effectues dans les autres pays en developpement,

laquelle constitue la plus forte enregistree dans certains des

secteurs-cles de l'economie, tels que 1?exploitation des ressources
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SrjJf!.?^- r^ansP?rts et le-s- communications, les industries
de base (siderurgie, pe.trochimie) , le commerce extSrieur, i'Snereie
et les infrastructures en general, *

Les entreprises coinmunes du secteur public constituent un
phenomene beaucoup plus recent que 1p internet ionalisat ion de's
societes privees. Certaines indications permettent d'Stablir
trois categories deentreprises communes du secteur public
a) entreprises controlees et threes conjointement par les Pou-
vernements de deux ou de plusieurs pays en developpercent
b) essentieliement des entreprises nationales elargissant actuel-
lement les activites a l'etranger compte tenu du changement de
situation et enfin c) initialemcnt des entreprises privees ayant
ete nationalises et ayant deja Slargi leurs activites a l'etranger^

aux
Une .particularity des entreprises publiques, comparee dUA

entreprises privees, est que conpte tenu de la frequente allocation
de subventions gouvernementales directes ou indirectes du trai-
tement preferentiel ou merae de la situation de monopole elles
sont generalement mieux a memc de faire concurrence aux entre- :
prises etrangeres que les entrcprises du secteur prive. La domi
nation de 1 economic Internationale par les entreprises trans-
nationales pourrait etre plus vigoureusecent contestee par les
entreprises publiques, leaquelles senblent disposer d'un pouvoir
de negociation plus effience quo les entreprises transnational.
Les entreprises publiques betiSficient d'avantapes speciaux et
sont dotees de capacites leur permettant dp. surmonter les dif-
ficultes financiers, conmerciales et autres qui les empechent
devoir acces aux secteurs oligopolistiques ou les economies
d echelle et lour aptitude a intervenir dans les accords econo-
ffiiques et juridiques relatifs aux projets comptentpour beaucoup.
Les entreprises publiques peuven.t utiliscr ies respons'abies gou-
vernementaux pour lancer ct ac'ninistrer des projets etrar.gers
ainsi que pour examiner les possibilites d ' investisscsicnts .

Les entreprises publiques sent mieux armees pour la reali
sation d'objectifs prioritaircs nationaux a long terme et peuvent
par consequent tirer un meilleur parti de leur cooperation"avec des
partenaires Strangers en general,

17 Voir aussi K. Kumar, Multinationalization of Third World
Public Sector Enterprises, in, Multinationals form Developing
Countries, Lexington Books, 1981, p. 190.
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Bien que les entreprises publiques puissent servir de contre-

poids aux entreprises nationales voire les remplacer, on ue devrait
pas transfigurer le role eventuel des entreprises du secteur public
dans le cadre des entreprises communes entre pays en developpement.

II exist.e cgalement des inconvenients non negligeables. L un est -

qu'une situation de monopole continue ne permet pas d assurer 1 et-
ficacite des travaux. Les entreprises publiques tie sont pas la

plupart du temps assez promotes a exploiter les possibilites et
I materialiser les idees. Il importe par consequent de recenser
point par point et secteur par secteur les avantages fet les incon-
venients que presentent les entreprises communes du secteur public.

La compa-raisoVdes entreprises' publiques avec les entreprises -

transnational, fait, ressprtir plusieurs^ifferences qui peuvent
gtre considerees comme etant des particularites des entreprises
communes ou.-d,es entrkprises multinationales des pays en d^^;. des
pement. Celane veut pas dire que les entreprises *ult^at^^±^
pays en developpement sont par definition differentes des entreprises

transnationales.v .

Au nomb.re des .differences a l'avantage des entreprises communes,

des pays en developpement comparees aux entreprises transnationales,

on peut souligner que la propension des partenaies des pays en deve-
ioppement. a s'adapter aux conditions locales et plus f"te 1 inte
gration aux economies locales plus solide 1' interventinn P°"^|"e
des societes ,des pays en .developpement, moindre, que la tendance a •

lancer des entreprises communes est plus forte dans le cas de P"
tenaires. des pays en development, , les possibilites de Association,
du bloc d'investissements et ainsi, de maximalisatxon des *""""
de production,locaux plus important, les techniques de gestion,
l'adap.tation.4e la technology et des techniques de gestion aux ,

conditions locales plus frequentes, la techno ogle generalement
adaDtee a la production de petite Schelle et a la qualite infe-

d s ?acteurS de production locaux, les investisse^ts^
importants dansles activitgs a forte intensite de travail
dans les activitesa forte intensite de recherche oucelles
des facteurs de production proteges par des marques de fabrique-

3.

Les entreprises communes constituent 1'une des formes de coope
ration economises .qui, comport.ent la coinbinaison des ressources en

maIn-d'oeuv.re4-Tes factors .de production a un niveau regional
ou mondial. Les conditions creees par la revolution scientifique et
technique dictent la necessite d'une combinaison plus large vie
globale des facteurs de production en tant que lois g-ouvernant le
processus de developpement. L'internationalisation de la P«d»ctio»
constitue un facteur de developpement progressxf en ce sens qu ellc
"est pas regie par des rapports d'exploitation imposes par une si
tuation de monopole ou par divers systemes de domination. Une
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internationalisation de la production qui reposerait sur une respon-

sabilite egale ou partagee et sur les interets de tous les partenaires,

pourralt se traduire par le d§veloppement des forces productives.

Par ailleurs, les entreprises communes constituent un moyen

permettant de restructurer les relations economiques Internationales
et d'ameliorer la situation des pays en developpement sur le plan
economique Internationale et d'eliminer 1'ancien type d'integration
verticale en vigueur dans,les pays en developpement dans le cadre

de la division Internationale du travail.

Ce type de developpement induit se traduit par une similitude
voire une competitivite de leurs structures economiques, ce qui en-

trave leurs possibilites de cooperation. Dans ces cas precis, les
entreprises communes pourraient engendrer d'autres formes de coope-
ration entre. pays en developpement en creant.la necessite d etablir
une cooperation par le- biais de relations industrielles verticales.
Les entreprises communes peuven.t etre considerees comiae Stant le
noyau qui favorise les. autres rapports de production et accentuent

la resistance des pays en developpement aux legeres fluctuations du
marche et meme aux divergences politiques. Les flux des ecbanges,

provenant des entreprises publiques pourraient etre plus reguliers
et moins sdumis aux tensions .et aux echanges traditionnels.

Une strategie destinee a promouvoir les entreprises communes

requiert une flexifeiUte economique et des transformations a dif-
ferents niveaux^ L'adoption de methodes progressives et souples ^ :.
constitue les conditions prealables aux changements necessaires a

apporter dane 1'interet des partenaires. Les entreprises publiques
ne satisfont pas a l'intergt general de manieire permanente mais
peuvent continuer de fonctionner assez longtemps pour assurer des Prof
et Une stabilite a tous les partenaires pendant une certaine periode. *

On considere que dans le cadre de la strategie visant ^
mouvoir les entreprises communs entre pays en developpement, 11 importe
en particulier de stimuler le lancement d'entreprises communes au niveau
des activites-a forte intensite de nouvelles techniques et connaissances
et au niveair de celles ou les economies d'echelle sont necessaires.

Aussi, les entreprises communes ne sont-elles Pas. s^leme^m^O"^^"
rees comme an instrument de developpement industrxel ou comme d
activites reposant surla'rentabilite, mais en particulier comme un

*Green: -Developing Countries' Multinational Enterprises, Notes
Toward an Operational Component of Third World Economic Cooperation.
Conference on Economic Cooperation and Trade among DC s, Tunis,

April 1977, par. 8>r.-. ;
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moyen par lequel les pays en develcppement pourraient egalement mener

des activites qui ne sauraiant l'etre sSparSment ccmpte tenu de 1 exi-

guite des marches nationaux et de la disponibilite des ressources. En
s'appuyant exclusivement sur un modele de developpement centre sur

"lea avantages comparatifs" queprocure une inain-d'oeuvre meilleure

marche les pays en developpement ne pourraient pas s engager dans la
voie d'un developpement economique reel, malgre 1'attrait ephemere
que comporte ce modele de developpement. Les activites a forte inten-

site de recherche et de technologies modernes seront dans ce cas precis,
reservees aux pays industrialises et le fosse entre le Nord et le Sud
ne pourrait que se maintenir. L'adoption paries pays en dtveloppement

de mesures visant a lancer des entreprises communes devrait par conse

quent reposer non seulement sur l'existence de dotations en facteurs
mais progressivement aussi sur les transformations necessaires et sur

la restructuration de l'economie Internationale. Gette orientation eat
particulierement importante pour les entreprises publiques etant donne
qu'elles jouent dans de nombreux pays en developpement, uatole pri
mordial dans beaucoup de secteurs a forte intensive de capital ou de

technologie. .

Bien qu'il soit plus facile a court terme pour les entreprises

publiques de realiser des profits au niveau de la commercialisation,
ceux resultant de la production doivent Stre envisages a long terme.
Ce secteur constitue celui dans lequel, grace a une action concerts,
les pays en developpement pourraient tirer avantage des economies
d'-echelle et en mettant en commun leurs ressources, venir a bout des
difficultes liees a l'exiguite des marches nationaux. Les entreprises
communes doivent par consequent, etre renforcees progressivement par

des relations avec les transports et activites connexes. En fin
compte, les relations avec la production doivent etre optimale afin
que puissent etre maximalises les effets de developpement des entre
prises communes. La production des entreprises communes appelle de la
part- des partenaires des engagements plus profonds. Les entreprises
publiques cprouvent des difficultes a assurer une repartition equi
table des profits accumules entre les partenaires et snnt par conse
quent peu disposees.a accueillir des transformations a court terme re

sultant du changement d'objectif et de situation.

On devrait accorder une ; attention particuliere aux entreprises

communes creeespat le secteur public en vue de la fourniture de ser
vices d'ingenieurs -conseils et de services techniques Stant donne
qu'elles sont considerees comme le prelude au lancement eventuel

d'autres entreprises.

Le caractere heterogene des pays en developpement ainsi que.).e^
difficultes liees a 1(infrastructure rendent necesaaires la promotion
d'entreprises communes dans un premier temps aux nxveaux sous-regional,
regional et inter-regional. Sur le plan sectoriel, plusieurs raisons
font qu'une prlorite dolt etre accotdee aux entreprises communes dans
les domaines de 1'infrastructure, des services d'ingenieurs-consexls

et de la commercialisation.
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Les infrastructures verticales en place dans nombre de pays, en

deyeloppement constituent un obstacle majeur aux investissements dans

ces pays. .

La solution des probletnes lies a Is infrastructure constitue

17une des conditions prealables a la creation dventreprises communes
entre pays en developpement laquelle condition idicte la liseen place

de; reseaux de communication solides ainsi que d'autres infrastructures

(transports, dissemination de 1? information et autres moyens de> com

munication de meme que diverses activites liees a la recherche, a la

formation et a la fourniture d?ingenieurs-conseils).

L'agriculture constitue cgalement dans le cadre des entreprises

communes, l'un des dpmaines les plus importants ou doivent etre enre-

gistres des efforts concertes, notamment en prevision des penuries

alimentaxres dans le monde et dans les pays en developpement en par-"

ticulier. Par 1fintermediaire des entreprises communes, les pays en >

developpement pourraient se consacrer non seulement a une agriculture

de grande echelle, mats egalement a la commercialisation des produits

agricoles, a" : 1 'agriculture sur une petite echelle et en particulier

au traiement des produits agricoles. Elles permettent aux pays en

developpement d'accroltre leur production agricole en tnettant en

commun leurs ressources et leurs connaissances, en mettant au point'

de nouveauxprocedes voire de nouvelles techniques adaptees auE con

ditions locales (regionales). Ces entreprises pourraient etre parti- -

culierement ,pi:of'itables aux pays les moins avances victimes de penu1- ■

ries alimentaires. ■ , .. ■ '

4. Quelques domaines ou apparaissent des difficultes

Lf un des principaux problen.es lies au lancemejit et au demari^ag^

des activites des entreprises communes entre pays en developpement

reside dans la maniere d;'assurer une repartition equitable des couts

et prof its' entre les partenaires et dans la necessite de creer un me-

canisme acceptable a cet effet. Seule une distribution aquitable des

couts et profits engages et realises par une entreprise publique au

cours d'une certaine periode peut creer des conditions stables et une

cooperation fructueuse et efficace. Cela est egalement considere dans

une certaine mesure comme constituant "1'avantage comparatif" des

entreprises communes entre pays en developpement par rapport a la

cooperation avec les compagnies transnationales ■, lesquelles tirent

des avantages notables dans le domaine des ressources techniques et

financieres. II importe par la meme occasion, d'apporter certaines

modifications a la notion d'efficacite des entreprises par la meroe

occasion, d'apporter certaines modifications a la notion d'efficacite

des entreprises communes du secteur public. Cette notion ne doit pas

etre interpretee comme voulant strictement dire rentabilite mais doit

etre etendue aux criteres sociaux et a la repartition des couts et pro

fits entre les partenaires en plus de tous les facteurs macro-econo-

miques qui sont difficiles a cerner.
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definition du lien entre 1' ef f icacite

En vue de faire de* entreprises communes du ^cteur public
un instrument destine a renforcer^^autono.x^ccll, ye, 1eur g^t

retrait progressif

nombreux programmes
macro-Sconomiques n ont

: 4; -

suivre les entreprises publiques

e le repose sur U- P-i-cip

i
probllmes pMitiques survettus entre les pays
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que dans de nombreux domaines, les entreprises communes fassent con

currence a celle des pays industrialises ou sont taieux adaptees aux

conditions en vigueur ',tians les pays en developpement. .. ...

5. Definition de certains criteres en vue de 1"identification

des potentialites economiques des entreprises communes du

secteur public des pays en developpement .

Les criteres fondamentaux qui servent a 1"identification des

potentialites economiques en vue du Iancement dfentreprises communes

entre pays en developpement voire la condition prealable a la reussite

de ces entreprises communes, sont constitues par I1existence d'ebjec-

tifs economiques semblables et d'une volonte politique de les realiser.

Les particularity's que presentent les entreprises communes font que

les objectlfs quTelles viseht ne peuvent pas etre realisees grace a

une action individuelle mais seuleraent.grace a une action conjointe.

Par consequent, il importe au premier chef, d'identifier tqute.s les

activites qui ne sauraient etre entreprises grace a une action indi

viduelle cela en vue de determiner les potentialites economiques. Le

second domaine susceptible de receler des possibilites , de develop

pement economique est celui ou une action commune est . largement pos

sible mais egalemerit urie entreprise individuelle, quoique celle-la

ne constitue pas la nieilleure variante. ... .,..,

La ilse en corarcun des facteurs Seonomiques tels que.1'experience

dans les domaines'administratif et technique,, (les installations de

production et de services, le financement, les ressources naturelles

et les competences, constitue un autre domaine de., priorite en vue de

la creation d' entreprises communes. Certaines autres dotations en

facteurs de pays en dSveloppement et en particulier de pays africains

riches en ressources naturelles, permettraient de promouvoir la coope

ration finaneiere, notamment par le biais des entrepris.es publiques.

Cela est particulierement important en raison de la mainmise des

pays industrialises sur 1?exploitation et le traitement des matieres

premieres. La part actuelle qtai revient aux pays en developpement

dans le domaine du traitement des produits de premiere necessite est

negligeable en general (48,6 p. 100 pour les mineraux en 1976)*.

Parmi les entreprises communes entre pays en developpement, il en existe

tres peu qui se consacrent a 1'exploitation et un peu plus au traitement

des produits de premiere necessite. Sur une. liste de plus de 600 entre

prises communes, il nfa ete identifie que treize dans le domaine de

1'exploitation miniere et du forage des puits de gaz et de pet role;'

*La part de' la production raffinee par -les pays en developpement

se repartit comme suit: Etain 81 p.100, cuivre. 77 p. 100, manganese

69 p.100, plomb 65 p.100, nickel 55 p.100, zinc 45 p.100, bauxite

40 p.100, fer 20 p.100, et phosphates 15 p.100.

(K. Takeuchi et C. Chung, "Export-oriented processing of primary '"

commodities in developing countries^ BIRD, 1979) .
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Sur les 177 entreprises latino-americaines seules sept se con-

sacr-ent aux activites du secteur primaire. En outre, xes insta lations
aitemt situees dans les pays en developpeme* entrent principa-

Lent dans le cadre du redeploiement des activitee des pays inau ; 1.
activites qui sent caracterisecs par une forte intensite de maxn-d oeuv.e
ou par la pollution (cuivre, acier, produits petrochimxques. PulP*>
cuir et autres produits de la meme categorie). Les pays en develop-
pe-ient pourraient, par 1' intermediate des .entreprises communes du
secteur public sensiblement accroxtre leur part dans le traitement
de leurs ressources naturelles, quand on salt qu un pays a lux tout
seul ne peut pas disposer de toutes les infrastructures necessaxres
ou qua les economies d'echelle ou des ressources financxeres xmporiantes sent

niece 3a.ires

L'importance des coGts de transport qui est proportionnelle a_
celle du rythme de traitement, pousse a implanter les usmes de trai-

tement a 1'interieur meme des pays en developpement. ^'"8»«""°n
du'rythme de traitement au niveau des pays en develoP?em^"^"i""
ergendre des recettes d'exportation supplementaires d'une valeur de
33?75o!oOO de dollars pour ce qui est du fer, 3.337.000 de dollars
^ur -la bauxite ou pour huit ninerais dont le montant total serait
de l'ordre de 32 milliards (voir Takeuchi Choeng) . Les entreprises
comLnee pourraient etre creees au niveau des diff6iwtesph.Be
du traiteLt, des contrats d'achat slgnes. dee services de transport
mis sur pied, un approvisionneinent en energie assure et un plan
Men structure etabli. L'importance des couts de transport destxnes a
L e d'identifier les potentialites economiques des entreprises

communes du secteur public s'accrolt avec 1' augment at.on «P J^
netr^le et la forte consommation de carburant. Cela revient a re en

c ,'a» dela d'un certain seuil, 1'augmentation des couts de
fait des echanges, 1= solution la moins rentable par rappor.

L traitement sur place qui pourrait etre efectue ^^XtlLlll
des pays en development au niveau des activites a f orte i"en*;"
de capital telque le traitement des matieres premieres. Dans ce.tains

s couts de transport depassent 20 voire 40 P-"«>.d" ".»*» rap_
to^aux de production. Plus les couts de transport son eleves par rap

'or? au' couts de production totaux, plus est *«>'« l'^^"**™ *
retire sur pied des entreprises communes en replacement des echange-

de ces marchandises. Les effets tendant a reduire les couts^ ^ -'
de la modernisation des installations de manutention en '«c ou le
traitement de faveur dont Jouissent les produxts bruts dans 1"
tarifs de. frets internationaux ne reduisent pas senaiblement 1 impor

tance que revetent ces criteres.

Celui qui en vigueur dans les economies d'echelle est d'une
extreme importance dans la promotion des entreprJses."^"°e^us_
secteur public des pays en developpement. Selon des donnees xndus
triPlles detaillees et faisant e.tat des secteurs ou activites dans

' 'l iitle%d°"'a^S^10-
triPlles detaillees et

lesq'els les economies d'echelle intervi.ennent, %^
ritalres pourraient etre definis en vue de la promotion des
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Stant donne que les- '"eypor tatinr *\Z^^ ~ "- ""? " encrePr lses communes,
investissements e a ° n generalement le prelude aux

mmmMmm
lmportants en considerant que c

a lonB tprmp na-r i ■ -* «*-„-._?: j j _ j __ ,
des

Certaines conclusions et recommandations
des entreprises communes du secteur publi

?"."d6e aux "trepriees communes du

La creation dventreprises publiques et d'autres entreorises
es a ete entravee par 1'absence d ' informatio* Lr ? bl-
f / T"yS ""veloppement, .:sur les experiences, les mc-

:

communes entre pays en developpement.

necessite de
Il^conviendrait en. particular de mettre l'accent sur 1'extrSme

- - creer au.niveau national, des reseaux d'information devant
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servir de catalyseur a la dissemination des donnees disporiibles aux

niveaux regional ou international et qui ne parviennent malheureuse-

ment pas aux entreprises. «n gSncral,

II importerait egalement de raettre sur pied des infrastructures

destinees, a permettre le lanco.nent d' entreprises communes la ou lVabsence

de reseaux, de. transport et.de communications, entrave la creation d'entre-

prises communes entre pays en developpement. En outre, les services

d1 ingeiiieurs-conseils et autres organismes, devraient accorder une
attention particuliere a la collecte, au traitement et a la dissemi

nation; A&s informations relatives a 1f existence de ces r essources

dans le.s .pays en. developpement en vue de favoriser la creation

d' entrep;rise.s cpmmunee, a in 8.1: qu'a la dissociation du bloc d ? inves-

tissementv, a: X1 information et a la. recherche.

II ressort d'etudes de cas effectuees, que les informations

relatives a la disp.onibilite des services; consultatifs et d*inge-,

nieurs-conseils, bien que jpuant un role extremement important dans

la promotion des entreprises. communes, nfexistent pas en quantite

suffisante dans les pays en developpement.

. Les informations relatives aux entreprises. communes, aux acti-

vites,liees a la promotion de la CJPD, aux possibilites et a«X

besoins des pays en developpement, en vue de la creation d? entre

prises communes, aux donnees d.1 experience pertinentes et aux dispo

sitions legislatives, devraient constituer I/element de base des

reseaux d* Information nationaux, regionaux et- internationaux,

Sauf dans le cas de certains ensembles economiques., il n' existe

generalement pas de dispositions particulieres ou de traitement pre-

ferentiel dont jouissent les entreprises communes des pays; en deve

loppement par rapport aux investissements provenant des pays indus

trialises. II importerait d'instaurer ce traitement preferentiel qui

pourrait aider a favoriser de maniere sensible cette forme de coope

ration entre les pays en developpement.

II convient de fournir des efforts supplementaires en vue de

mettre en oeuvre des dipositions institutionnelles et de creer des

mecanismes de fonctiennement (de remplacement) destines a permettre

d'assurer une repartition equitable des couts et profits notamment

des avantages du developpement entre les partenaires des entreprises

communes etant entendu que 1'absence de ces mecanismes pourrait consti

tuer une source de problemes, voir de disputes et pourrait entraver

le renforcement des entreprises communes entre pays en developpement.

Ce ne sont que dans de rares cas, que les institutions finan-

cieres, internationales regionales ou nationales accordent une prio-

rite particuliere au financement des entreprises communes. La parti

cipation des banques ou des organismes financiers regionaux qui
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disposent du raeme capital que les entreprises communes est generalement

exceptionnelle bien que cela pourrait jouer le role inevitable de cata-

lyseur dans la promotion des entreprises communes.

Les programmes d' enseigneinent, de formation, de recherche et de

dSveloppement, les reseaux d"information dans les pays en developpement

n'ont pas et§" -orlentcs vers une connaissance particuliere des entreprises

communes. Ce dont on semble avoir besoin, c'est du renforcement de cette

forme d'entreprises communes entre pays en developpenent.

La creation de divers groupre de travail, d ' etudes etc. destines a

organiser d«s consultations, a. fournir des informations et a mener

d'autres activites de soutien en vug de la promotion des entreprises

communes, pourrait contribuer de maniere notable au renforcement des

entreprises communes entre pays africains.

Les systernes £4ucatifs nationaux et autres en place dans les

pays en developpement devraient par consequent prevoir 1'organisation

de cours appropries en vue de repondre aux besoins lies a l'accrois-

sement des investissements dans les pays en developpement. Parallele-

ment, on devrait apporter certaines modifications aux programmes actuels,

introdulre de nouveaux domaines, creor de nouveaux types de formation

et organiser^ des cours au niveau universitaire superieur finances par

des institutions internstionales ou similaires. On pourrait creer

dans les universites des departements speciaux dont les cours porte-

raient essentiellement sur la CEPD3 les entreprises communes et

l'autonomie en general, etant donne que seule une approche systS-

matique a long terme pourrait pernettre de promouvoir de maniere

efficace, les investissements dans les pays en developpement afin

de leur permettre de surmonter les nombreux problemes, y compris ceux

lies au comportement5 qui se posent a eux,


